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1. INTRODUCTION 

1.1. Le présent rapport est soumis au tribunal dans le cadre d’une demande pour obtenir l’autorisation de 
vendre la totalité des actifs de Groupe Sollertia. Plus particulièrement, le présent rapport aborde les 
éléments suivants : 

 Historique et cause des difficultés financières des Débitrices (section 2); 

 Processus de sollicitation d’offres (Section 3);  

 Transaction envisagée (Section 4); 

 Les effets de la transaction proposée (Section 5);  

 Conclusion et recommandations (Section 6).  

1.2. Le présent rapport doit être lu conjointement avec le premier rapport du Syndic daté du 20 février 2024. 

2. HISTORIQUE ET CAUSE DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES DES DÉBITRICES 

Contexte 

2.1. Groupe Sollertia œuvre dans le domaine de la conception, fabrication et installation de structures légères 
de toile tendue depuis l’incorporation de Sollertia inc. (« Sollertia »), en 2000. 

2.2. Le principal actionnaire et seul administrateur des Personnes insolvables est M. Claude Lebel.  

2.3. À titre de référence, l’organigramme de Groupe Sollertia est présenté ci-dessous : 

 

 Certains détenteurs d’actions sans droit de vote ne sont pas présentés. 

2.4. La conception et fabrication des structures demande une expertise particulière, laquelle est fournie par le 
propriétaire et président de Groupe Sollertia, M. Lebel.  

2.5. M. Lebel ayant débuté sa carrière auprès du Cirque du Soleil en tant que technicien, directeur technique 
et logistique et chef monteur, cumule plus de 38 ans d’expérience dans la conception de structures légères 
et innovantes. Son expertise est essentielle au bon fonctionnement du Groupe Sollertia. 

2.6. En 2017, Sollertia inc. a ouvert son atelier de fabrication de toile. En 2022, Groupe Sollertia a fait 
l’acquisition de Entreprises RYM inc. (« RYM »), une société spécialisée dans la fabrication de structure 
d’aluminium ou d’acier pour soutenir la toile. 

2.7. En 2023, Groupe Sollertia a créé la compagnie Asati Canada inc. (« Asati »), laquelle est un vendeur 
exclusif pour le Canada de dômes Asati.  

Fiducie Est Bonum Claude Lebel

Les Entreprises Sollertia inc.

Sollertia inc. Asati Canada inc. Entreprises RYM inc.
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2.8. Groupe Sollertia emploie environ 25 employés, ainsi qu’une vingtaine de pigistes. En date de ce jour, 
certains postes restent à combler. 

Cause des difficultés financières 

2.9. Les problèmes des Débitrices ont commencé avec l’arrivée de la pandémie de Covid-19.  En effet, les 
événements sociaux pour lesquels Groupe Sollertia concevait des structures légères ont complètement 
cessés, entraînant ainsi une augmentation importante des dettes de la société et une chute de leur chiffre 
d’affaires. 

2.10. Les Débitrices ont également connu des difficultés au niveau des ressources humaines. Dans les dernières 
années, il y a eu un roulement important au niveau du personnel de gestion financière et les Débitrices 
ont perdu du personnel détenant de l’expertise spécialisée, fragilisant ainsi la capacité à livrer les projets 
vendus. Les Débitrices ont donc dû reporter certains projets et ainsi, elles ont perdu des revenus/profits. 

2.11. Malgré la reprise graduelle des activités depuis, le taux d’endettement des Débitrices ne leur a pas permis 
de se sortir de leurs difficultés financières.  

2.12. La situation financière des Débitrices est plus amplement détaillée dans le rapport du Syndic daté du 
20 février 2024. Il appert de cette analyse que :  

2.12.1. Les Débitrices sont insolvables; 

2.12.2. Les biens de Sollertia inc. sont grevés pas les hypothèques mobilières suivantes : 

 Comptes clients et inventaires, en faveur de Caisse Desjardins du Complexe Desjardins 
(« Desjardins »); 

 Universalité des biens meubles, en faveur de Banque de Développement du Canada 
(« BDC »); 

2.12.3. Les biens de Entreprises RYM inc. sont grevés en totalité par des hypothèques mobilières en 
faveur de Banque Royale du Canada et d’Investissement Québec (« IQ »); 

2.12.4. Les biens de Les Entreprises Sollertia inc. ne sont grevés d’aucune hypothèque mobilière; 

2.12.5. En date du présent rapport, la totalité du financement autorisé de 205 000 $ a été utilisée par les 
Débitrices; 

2.12.6. La valorisation des actifs requiert, selon la direction, le maintien des activités et des emplois de 
certains employés clés. En effet, la direction estime qu’il serait très difficile, voire impossible, de 
mettre en valeur les actifs dans un contexte d’arrêt complet des activités. 

Le dépôt des avis d’intention de faire une proposition et le processus d’appel d’offres 

2.13. Par conséquent, les Débitrices ont déposé, le 9 février 2024, un avis d’intention de faire une proposition 
entre les mains de Raymond Chabot inc. (le « Syndic »).  

2.14. En effet, celles-ci n’étaient plus en mesure de s’acquitter de leurs obligations au fur et à mesure de leurs 
échéances, compte tenu de leur situation de trésorerie. 

2.15. Depuis le dépôt des avis d’intention, les Débitrices, assistées par le Syndic, ont : 

2.15.1. Obtenu une prorogation de délai pour déposer une proposition au 24 avril 2024 ; 

2.15.2. Obtenu un financement intérimaire de l’ordre de 205 000 $ : 
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 La charge obtenue pour le financement intérimaire porte sur l’ensemble des actifs des 
Débitrices; 

 Ce financement permet aux Débitrices de maintenir leurs activités dans le cours normal 
des affaires (maintien des employés, continuité des relations avec les fournisseurs et les 
clients, etc.); 

 Le prêteur intérimaire est également un acquéreur potentiel des actifs des Débitrices. 

2.15.3. Lancé un processus de sollicitation d’investissement et de vente (ci-après : « PSIV ») pour 
l’ensemble des actifs ou des actions des Débitrices, tels que présenté dans le rapport du Syndic 
daté du 20 février 2024. Le PSIV est plus amplement décrit à la section suivante du présent 
rapport. 

3. PROCESSUS DE SOLLICITATION D’OFFRES 

3.1. Le 23 février 2024, les Débitrices, assistées par le Syndic, ont initié un processus de sollicitation d’offres 
pour l’ensemble de ses actifs et /ou des actions. 

3.2. Le processus de sollicitation d’offres se résume comme suit :  

3.2.1. Préparation d’une liste d’investisseurs/acquéreurs potentiels; 

3.2.2. Préparation d’un document d’opportunité d’affaires (« Teaser »); 

3.2.3. Transmission du Teaser le 23 février 2024 à :  

 37 investisseurs/acquéreurs stratégiques identifiés par le Syndic. Ces sociétés œuvrent dans 
la même industrie ou auraient un intérêt à acquérir les Débitrices; 

 L’ensemble du réseau d’associés et directeurs de Raymond Chabot Grant Thornton 
(représentant près de 830 personnes); 

 Plus de 5 465 abonnés au site web du Syndic. 

3.2.4. Préparation d’un document détaillant les conditions de l’appel d’offres; 

3.2.5. Préparation d’un site de partage de données (« Data Room ») contenant des informations 
financières et opérationnelles des Débitrices; 

3.2.6. Préparation des ententes de confidentialité. Au cours du processus, une (1) entente de 
confidentialité a été signée par un investisseur/acquéreur potentiel ayant manifesté un intérêt. 
Ce dernier a eu accès au Data Room. 

3.3. Au terme du processus de sollicitation, une seule offre a été reçue. Une copie de l’offre est présentée à 
l’Annexe A du présent rapport.  

3.4. Dès lors, les dirigeants des Débitrices ont entrepris des négociations avec le soumissionnaire dans le but 
de négocier certaines conditions de l’offre.  
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4. TRANSACTION ENVISAGÉE 

4.1. L’offre retenue, et la seule soumise dans le cadre du PSIV, est celle de 15780021 Canada inc., et prévoit, 
entre autres : 

4.1.1. L’achat de : 

 Tous les actifs tangibles (équipement, véhicules, etc.); 

 Les propriétés intellectuelles; 

 Les licences et permis. 

4.1.2. Un prix d’achat de 255 000 $ : 

 Le prix d’achat inclut l’assumation de la charge administrative grevant les actifs des 
Débitrices au montant de 50 000 $;  

 Le prix d’achat inclut l’assumation du financement intérimaire au montant de 205 000 $; 

 Un dépôt de 25 000 $ accompagne l’offre et a été déposé dans le compte en fidéicommis 
du syndic; 

 Le prix d’achat est entièrement payable à la clôture de la transaction. 

4.1.3. D’autres conditions qui se résument, entre autres, comme suit : 

 L’acquéreur se réserve le droit de faire une offre d’emploi ou non aux employés 
actuellement en place. Toutefois, l’intention de l’acquéreur est d’offrir un emploi à 
l’ensemble des employés actuels;  

 L’acquéreur n’assumera aucune obligation née avant la date de clôture à l’égard des 
employés des Débitrices dans le cadre de l’achat des actifs; 

 Réalisation satisfaisante par Mark Tyrrell d’une inspection visuelle des actifs (RYM et 
Sollertia); 

 Autorisation de la Cour supérieure du Québec; 

 Aucune condition de financement. 

5. LES EFFETS DE LA TRANSACTION PROPOSÉE 

5.1. Comme démontré dans le tableau ci-dessous, aucun surplus ne sera disponible pour distribution aux 
créanciers tant garantis que non garantis. En effet, le prix d’achat suffit qu’à rembourser la charge 
administrative et le financement intérimaire : 

 

(en $ CAD - non audité) Montant

Prix d'achat 255 000

Charge administrative (50 000)

Financement intérimaire (205 000)

Excédent -
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5.2. Les actifs tangibles ont fait l’objet d’une évaluation par une firme indépendante, SIS Services inc., et le 
tableau ci-dessous démontre que la transaction proposée est supérieure à la réalisation estimative des 
éléments d’actifs dans un contexte de réalisation rapide : 

 
* Les Entreprises Sollertia inc. ne possède aucun élément d’actif autre que les actions de Asati Canada 

inc., et donc n’apparaît pas dans le tableau ci-dessus.  

5.3. La valeur estimative de réalisation dans un contexte de liquidation des actifs a été établie à 160 000 $, 
pour l’ensemble des actifs tangibles des Débitrices. Cela représente 95 000 $ de moins que le prix 
d’achat offert par l’actuel acquéreur. 

5.4. De plus, l’offre de 15780021 Canada inc. permet : 

 Le maintien des emplois; 

 Le maintien des relations avec les fournisseurs et clients, présents et éventuels. 

6. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

6.1. En tenant compte de ce qui précède, le syndic recommande l’acceptation de l’offre reçue de 15780021 
Canada inc., considérant que : 

 La transaction envisagée est le produit d’un processus complet et rigoureux et au cours duquel 
plusieurs acheteurs ont été sollicités et correspond, à notre avis, à la meilleure offre disponible 
dans les circonstances; 

 La transaction est assortie de conditions qui sont raisonnables et qui ont déjà été remplies ou le 
sera vraisemblablement au cours des prochains jours; 

 Dans un contexte de faillite, la liquidation des biens visés par l’offre ne serait pas plus avantageuse. 
À l’opposé, les délais d’une éventuelle transaction réalisée en faillite pourraient avoir une 
incidence négative sur les montants offerts; 

 La transaction sera conclue dans un court délai, soit d’ici le 3 mai 2024. Les Débitrices auront 
d’ailleurs besoin d’une prorogation de délai supplémentaire jusqu’à cette date. Le syndic ne 
s’oppose pas à cette demande; 

(en $ CAD - non audité) Coût estimé Valeur marchande Total

Valeur de réalisation 

rapide

Sollertia inc.

Marchandises et fournitures 45 000 - 45 000

Machinerie - 295 000 295 000

Équipement et outillage - 45 000 45 000

Mobilier de bureau et matériel informatique - 25 000 25 000

Matériel roulant - 8 000 8 000

45 000 373 000 418 000 105 000

Entreprises Rym inc.

Marchandises et fournitures 60 000 - 60 000

Machinerie - 110 350 110 350

Équipement et outillage - 30 000 30 000

Mobilier de bureau et matériel informatique - 6 000 6 000

Équipement roulant - 6 000 6 000

60 000 152 350 212 350 55 000

Total 105 000 525 350 630 350 160 000

105 000

55 000
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 La vente à 15780021 Canada inc. permet la continuité des activités des Débitrices et le maintien 
potentiel des emplois; 

 Les principaux créanciers garantis visés, soit Desjardins, BDC, et IQ, subissent une perte 
importante et sont en accord avec la transaction envisagée; 

 Les créanciers non garantis ne subissent aucun préjudice additionnel, puisqu’il est très peu 
probable, voire impossible, que ceux-ci reçoivent un dividende dans un contexte de faillite, étant 
donné qu’une interruption dans les activités compromettrait sérieusement la valeur des actifs, 
telle que présentée via l’évaluation des actifs de SIS Services. 



 

ANNEXE A 










